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SUITE À DONNER
Question 6/1: 
Interconnexion

COMMISSION D'ÉTUDES 1
ORIGINE:
RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO

TITRE:
INTERCONNEXION DES RÉSEAUX DE TÉLÉCOMMUNICATION

________

Action demandée 

Les participants sont priés de considérer la contribution et de donner des conseils techniques et des orientations politiques pour faire face aux problèmes qui se posent en matière d'interconnexion en vue de l'ouverture du marché à la concurrence.

Résumé 

Le document expose les conditions techniques et juridiques du secteur public des télécommunications en matière d'interconnexion qui existent actuellement dans la République démocratique du Congo.

INTERCONNEXION DES RéSEAUX DE TéLéCOMMUNICATION: CAS DE LA RéPUBLIQUE DéMOCRATIQUE DU CONGO

1
Généralités sur la République démocratique du Congo

Occupant un vaste territoire de 2 345 000 km2 au centre de l'Afrique subsaharienne, la République démocratique du Congo a une population actuellement estimée à 60 000 000 d'habitants. Kinshasa, la capitale, en héberge environ 10 000 000.

Les capitales provinciales et nombreuses autres entités politico-administratives abritent le reste de cette population.

Toutefois, les grandes axes de communications sont observés entre Kinshasa et les chefs-lieux du Kantaga (Lubumbashi), du Bas-Congo (Matadi), du Nord-Kivu (Goma), de deux Kasaï (Mbuji‑Mayi, Kananga y compris Tshikapa) et Kisangani (province orientale), qui sont en fait de grosses agglomérations urbaines de plus de 1 500 000 habitants.

Elles constituent un important marché des consommateurs potentiels des services de télécommunication estimés à plus de 20 000 000.

2
Aperçu général sur la situation des télécommunications

En vertu de l'article 2 de l'Ordonnance législative N° 254/Téléc du 23 août 1940 et les Arrêtés Nos CAB/MIN/PTT/0027/31/93 et CAB/MIN/PTT/0029/31/93 du 18 novembre 1993 régissant le secteur, diverses autorisations et licences ont été octroyées aux tiers.

Ainsi, il s'ensuit qu'aujourd'hui, la structure de l'environnement congolais des télécommunications se cristallise nettement en deux sous-secteurs: public et privé.

Le secteur public comprend le Ministère des postes et télécommunications (organe de régulation et de politique générale), et deux entreprises publiques:

•
l'Office congolais des postes et télécommunications (OCPT), l'opérateur historique dont les prestations se limitent pour le moment aux services de base: téléphonie vocale et télex;

•
la Régie nationale des télécommunications par satellites (RENATELSAT), une entreprise chargée d'assurer la couverture des services de radiodiffusion et télécommunication sur l'ensemble du pays. Elle dispose de 16 stations B Thomson déjà vétustes et inopérantes pour la plupart.

Le secteur privé, quant à lui, s'est formé autour d'un grand nombre d'exploitants du mobile cellulaire, du fixe sans fil et des prestataires de nombreux autres services. De précieuses informations en sont données en page 3.

L'objet de ce document étant l'examen des conditions techniques et juridiques qu'offre le secteur public congolais des PTT en matière d'interconnexion, il nous paraît utile de présenter les technologies utilisées par les opérateurs privés, la zone de couverture et la situation du marché de chacun, ainsi que le réseau de l'OCPT, l'opérateur historique, autour duquel il est idéalement souhaitable de réaliser une interconnexion.

2.1
Réseau de l'OCPT

C'est un réseau commuté dont l'ossature se présente comme ceci:

A Kinshasa

•
5 centraux téléphoniques S1240 numériques informatisés qui sont installés dans les différents secteurs de Kinshasa. Ils sont reliés à un centre de regroupement, le S1240, le sixième, lequel fait office d'un centre à autonomie d'acheminement (CAA).


Ces 6 centraux forment un réseau local étoilé utilisant le système de signalisation R2 MF.


Le commutateur S1240 du CAA est extensible avec une capacité maximale de 100 000 abonnés. Acquis en 1989, il ne dispose plus que de 98 MIC et tourne avec 2 disques. Sa capacité installée est de 2 000 abonnés. Il n'a pas été configuré pour gérer à la fois les abonnés de l'OCPT et ceux d'autres réseaux. L'OCPT manque d'une station terrienne et d'un centre de transit et n'a donc plus de liaisons interurbaines.

En province

•
1 central S1240 numérique à Kisangani (province orientale) mais qui reste coupé du réseau national par manque d'une station terrienne devant le piloter;

•
1 central MT-25 à Lubumbashi (province du Katanga);

•
des centraux manuels et semi-électromécaniques dans d'autres provinces. Ces centraux sont pour la plupart devenus vétustes et inopérants. L'OCPT compte 30 000 abonnés pour l'ensemble du pays.

2.2
Technologies utilisées par les opérateurs privés, la zone de couverture et la situation du marché de chacun

	Technologie
	Opérateur
	Position & couverture
	Situation du marché

	CT2
	SOGETEL
	Implanté
(
Kinshasa
(
Lubumbashi
(
International
	10 000 abonnés

	AMPS
	TELECEL
	Implanté
(
Kinshasa
(
Mbuji-Mayi
(
Goma
(
Lubumbashi
(
Bukavu
(
International
	12 000 abonnés

	
	COMCELL
	Implanté
(
Kinshasa
(
International
	3 500 abonnés

	
	TAT'EM EXPRESS
	Implanté
(
Matadi
(
International
	350 abonnés


	Technologie
	Opérateur
	Position & couverture
	Situation du marché

	GSM 900
	C.W.N.
	Implanté
(
Kinshasa
(
International
	10 000 abonnés

	
	CELTEL & STC
	Avec licence et en voie d'implantation
	-

	
	CONGO COM
	Idem
	-

	
	MOBI CONGO
	Idem
	-

	CDMA
	AFRITEL
	Implanté
(
Kinshasa
(
International
	2 500 abonnés

	DECT
	SAIT
	Avec licence et en voie d'implantation
	-

	
	CONGO CAN
	Idem
	-

	
	TELECOM PLUS
	Idem
	-

	DCS
	GEMOTEC
	Implanté
(
Kinshasa
	50 abonnés

	TADIRAN
	LAM TELECOM
	Implanté
(
Kinshasa
(
Lubumbashi
(
Matadi
(
International
	2 500 abonnés


Figure 2 - Source: Direction des études, planification & normalisation

Ces différentes technologies coexistent dans l'environnement congolais des télécommunications, obligeant l'utilisateur final à porter sur lui deux ou trois terminaux portables. Il est encombré et paie cher, et l'interconnexion se présente dans ce contexte comme un impératif et un défi que les pouvoirs publics doivent relever.

3
Situation d'interconnexion

3.1
Données juridiques

La loi de 1940, quoique étant favorable à l'initiative privée (article 2), reste cependant muette sur la question d'interconnexion car consacrant le monopole de l'Etat en ce qui concerne la fourniture de services de télécommunication au public. Les concessionnaires de l'époque qui, pour la plupart, étaient des sociétés de transports et minières disposaient de réseaux fermés sans autorisation de connexion avec le réseau public de l'Etat.

En 1998, le cabinet ministériel de l'époque avait ordonné aux opérateurs privés d'interconnecter leurs réseaux au réseau téléphonique public commuté (RTPC) de l'OCPT, l'opérateur historique.

En effet, cette décision avait été prise sans base juridique définissant clairement les modalités pratiques d'interconnexion et les obligations synallagmatiques entre opérateurs. Des informations utiles sur les possibilités techniques qu'offre le réseau de l'OCPT n'ont pas été non plus prises en compte; mais la décision a quand même été exécutée. Les résultats au plan technique de l'application de cette décision seront exposés au prochain point.

Au début de l'année en cours, l'actuel cabinet ministériel a mis au point un cahier des charges qui, dans son article 5, pose le principe d'interconnexion et détermine son caractère obligatoire. Quant aux modalités pratiques de cette interconnexion, le cahier des charges renvoie à la licence de concession qui, dans son chapitre VI, cerne explicitement cette question.

En fait, la teneur de quatre articles composant ce chapitre se résume comme suit:

•
l'interconnexion du réseau du concessionnaire au RTPC de l'OCPT est obligatoire et doit se faire dans les deux mois qui suivent la date commerciale de la licence;

•
le concessionnaire a également l'obligation de connecter son réseau aux réseaux d'autres exploitants existants. Le délai imparti pour ce faire est de 6 mois qui suivent la date commerciale de la licence;

•
le concessionnaire est tenu de conclure des accords d'interconnexion avec les autres exploitants publics dans le délai imparti pour la réalisation de l'interconnexion. Chaque accord doit être approuvé par le Ministère des PTT;

•
en cas de désaccord entre parties à l'accord d'interconnexion, chaque partie présente ses vues au Ministère des PTT dans un délai d'un mois. Celui‑ci se réserve le doit de fixer les modalités que les parties devront appliquer sans réserve.

Une appréciation sévère de cette approche juridique, constaterait ce qui suit:

•
elle autorise à la fois deux réseaux: étoilé et maillé;

•
elle ne détermine pas le segment du réseau concerné par l'interconnexion (local, interurbain, international);

•
elle est muette sur d'importantes obligations à faire et/ou concernant:

a)
le fournisseur ayant position dominante

(
non‑discrimination

}

(
transparence


}
tarifs

(
interfaces


}

(
utilisation commune d'installations et accès équivalent

(
alignement des prix sur les coûts;

b)
concernant les procédures à appliquer

(
confidentialité des informations

(
examen périodique d'application des règles d'interconnexion;

•
pour être opposable aux tiers, ces différentes prescriptions sur l'interconnexion devraient être formalisées dans un arrêté du Ministre des PTT pris dans le cadre d'une loi qui fixe les principes directeurs d'interconnexion;

•
il y a également lieu de signaler un mutisme sur les éventuelles formalités qu'exigerait l'acte d'approbation par le Ministère des PTT d'un accord d'interconnexion.

Ces différentes remarques méritent d'être prises en compte afin de doter la République démocratique du Congo d'une base légale claire d'interconnexion.

3.2
Solutions

La seule solution qui semble utile est de demander à l'Autorité de régulation (Ministère des PTT) de procéder à une mise en place rapide d'une loi qui prend en compte les réalités actuelles du secteur congolais des télécommunications (diversité des services offerts, existence des réseaux ouverts d'opérateurs privés et les contraintes de l'intérêt général). En effet une loi qui devra fixer les principes directeurs d'interconnexion comme base légale permettant au Ministre des PTT de prendre un arrêté qui en détermine les modalités pratiques (moyen coercitif).

3.3
Données techniques

Le réseau de l'OCPT comme décrit au point 2.1 de ce document, n'est pas suffisamment équipé pour permettre, fût‑ce à Kinshasa où il est remarquable, une interconnexion qui soit efficace et efficiente tant pour l'OCPT lui‑même, que pour les opérateurs privés existants et les nouveaux venus.

Les résultats de l'interconnexion décidée en 1998 ont été un échec dû à la déficience technique du réseau de l'OCPT d'une part, et au refus, d'autre part, des concessionnaires de se conformer à cette mesure pour raison d'absence de mécanismes de compensations financières mutuelles. Conséquence: les abonnés de l'OCPT ont du mal à accéder aux réseaux de concessionnaires mais cet accès, en sens inverse, est facile.

Ainsi, comme indiqué dans les pages qui précèdent, le S1240 du CAA de l'OCPT n'ayant pas été programmé pour identifier l'origine des appels provenant d'autres réseaux, l'OCPT travaillerait à perte.

Pourtant, l'interconnexion étant reconnue comme un facteur essentiel dans la mise en place de la concurrence et de l'effort qui doit être fait de répondre aux impératifs d'accès/service universel et même d'attirer des investisseurs dans le secteur, l'existence des conditions techniques saines et d'une base juridique faisant l'objet d'observance soutenue de la part de concessionnaires s'avèrent absolument indispensables, car les 68 350 abonnés renfermés dans nos différents réseaux quoique étant un nombre fort insignifiant par rapport au volant de consommateurs potentiels, ne représentent tout de même pas un chiffre d'affaires négligeable pour un nouveau venu.

Au demeurant, si en République démocratique du Congo, un embryon d'assise juridique d'interconnexion existe déjà grâce à l'effort de l'actuel cabinet ministériel, néanmoins, les conditions de sa faisabilité technique sont encore à rechercher.

3.4
Solutions possibles

Trois solutions se profilent à l'horizon.

Première solution: un réseau étoilé

Pour réaliser celui‑ci, il importe de renforcer la capacité de l'OCPT:

•
soit en redimensionnant le central S1240 du CAA existant qui est extensible mais vétuste;

•
soit acheter un nouveau central utilisant le système de signalisation recommandé par l'UIT et qui offre plusieurs MIC, au moins 500. Il devra être configuré de manière à effectuer toutes les opérations de gestion du trafic. Par ailleurs, une stricte obligation sera faite à tous les opérateurs privés d'interconnecter leurs réseaux à ce central;

•
soit acquérir au profit de l'OCPT une station terrienne standard A et un centre de transit. Cette station terrienne devra se servir d'une seule et unique voie de sortie à l'international pour tous les opérateurs - contrairement au contexte actuel où chaque opérateur dispose d'un gateway.

L'interconnexion étant liée aux questions de politique d'investissement, de concurrence et d'accès/service universel, cette solution paraît fort judicieuse pour notre pays.

L'Etat congolais devra alors s'engager à trouver un capital financier, soit en misant sur les ressources générées dans le secteur ou en recourant aux capitaux exogènes par le système de leasing.

L'acquisition de nouveaux équipements par l'OCPT devra naturellement s'accompagner d'une réingénierie organisationnelle de cette entreprise.

Deuxième solution: un réseau maillé

Interconnecter les différents réseaux de concessionnaires y compris celui de l'OCPT:

•
Partiel, ce réseau favorise la fluidité du trafic dans la mesure où il permet le désengorgement des voies encombrées.

•
Systèmatique, il est coûteux dans l'hypothèse où l'OCPT, l'opérateur historique, est retenu comme une plate‑forme d'interconnexion car exigeant de l'OCPT de disposer d'un arsenal informatique de gestion du trafic performant. Celui‑ci devra l'acquérir, car ne l'ayant pas. Dans l'état actuel du réseau de l'OCPT, il est évident que ce réseau ne lui sera pas rentable et même au pays non plus.

Troisième solution: créer un opérateur d'interconnexion

Une entreprise publique dont la mission sera de vendre des circuits à tous les opérateurs de systèmes mobiles et fixes installés sur le territoire congolais.

Cette solution paraît a priori très coûteuse car l'opérateur devra acquérir des équipements nécessaires et recruter du personnel. Il ne peut être envisagé qu'à long terme.

Il est souhaitable que ces différentes solutions proposées fassent l'objet d'une analyse critique afin de retenir celle qui conviendrait le mieux à la République démocratique du Congo dont le secteur des télécommunications a pour caractéristiques un taux de pénétration téléphonique des plus faibles du monde (0,009%), un grand nombre d'opérateurs du mobile cellulaire (16) et un nombre d'abonnés (68 350) insignifiant par rapport à la population globale estimée à 60 000 000 d'habitants.

____________

______________

Point de contact:
M. Kabemba Kalambay, Ministère des postes, téléphones et télécommunications (République démocratique du Congo)
Tél.: +243 1221339/Fax: +243 8803835
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